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Séance 6 : Les délégations de service public 
 
 
THEMES 
 

� Les règles de sélection du délégataire d’une DSP. 
� L’équilibre financier des DSP.  
� La fin des contrats de DSP. 
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Document 1 : Article L. 1411-1 et s. du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article L1411-1 Une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de 
droit public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou 
privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service. Le 
délégataire peut être chargé de construire des ouvrages ou d’acquérir des biens nécessaires au service. 
Les délégations de service public des personnes morales de droit public relevant du présent code sont 
soumises par l’autorité délégante à une procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs 
offres concurrentes, dans des conditions prévues par un décret en Conseil d’Etat. Les garanties 
professionnelles sont appréciées notamment dans la personne des associés et au vu des garanties 
professionnelles réunies en son sein. Les sociétés en cours de constitution ou nouvellement créées 
peuvent être admises à présenter une offre dans les mêmes conditions que les sociétés existantes. La 
commission mentionnée à l’article L. 1411-5 dresse la liste des candidats admis à présenter une offre 
après examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de l’obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de 
leur aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public. 
La collectivité adresse à chacun des candidats un document définissant les caractéristiques 
quantitatives et qualitatives des prestations ainsi que, s’il y a lieu, les conditions de tarification du 
service rendu à l’usager. 
Les offres ainsi présentées sont librement négociées par l’autorité responsable de la personne publique 
délégante qui, au terme de ces négociations, choisit le délégataire. 
 
Article L1411-2 Les conventions de délégation de service public doivent être limitées dans leur durée. 
Celle-ci est déterminée par la collectivité en fonction des prestations demandées au délégataire. 
Lorsque les installations sont à la charge du délégataire, la convention de délégation tient compte, pour 
la détermination de sa durée, de la nature et du montant de l’investissement à réaliser et ne peut dans 
ce cas dépasser la durée normale d’amortissement des installations mises en oeuvre. Le délégataire 
peut également être autorisé, avec l’accord expressément formulé de la personne morale de droit 
public, à conclure des baux ou droits d’une durée excédant celle de la convention de délégation de 
service public. Les autorisations données par la personne morale de droit public, ainsi que les baux et 
droits réels qui en résultent, constituent des accessoires à la convention de délégation de service public 
et sont, à l’issue de la durée de la convention de délégation de service public, transférés à la personne 
morale de droit public. Dans le domaine de l’eau potable, de l’assainissement, des ordures ménagères 
et autres déchets, les délégations de service public ne peuvent avoir une durée supérieure à vingt ans 
sauf examen préalable par le trésorier-payeur général, à l’initiative de l’autorité délégante, des 
justificatifs de dépassement de cette durée. Les conclusions de cet examen sont communiquées aux 
membres de l’assemblée délibérante compétente avant toute délibération relative à la délégation. Une 
délégation de service ne peut être prolongée que : a) Pour des motifs d’intérêt général. La durée de la 
prolongation ne peut alors excéder un an ; b) Lorsque le délégataire est contraint, pour la bonne 
exécution du service public ou l’extension de son champ géographique et à la demande du délégant, de 
réaliser des investissements matériels non prévus au contrat initial, de nature à modifier l’économie 
générale de la délégation et qui ne pourraient être amortis pendant la durée de la convention restant à 
courir que par une augmentation de prix manifestement excessive. La prolongation mentionnée au a 
ou au b ne peut intervenir qu’après un vote de l’assemblée délibérante. Les conventions de délégation 
de service public ne peuvent contenir de clauses par lesquelles le délégataire prend à sa charge 
l’exécution de services ou de paiements étrangers à l’objet de la délégation. Les montants et les modes 
de calcul des droits d’entrée et des redevances versées par le délégataire à la collectivité délégante 
doivent être justifiés dans ces conventions. Le versement par le délégataire de droits d’entrée à la 
collectivité délégante est interdit quand la délégation concerne l’eau potable, l’assainissement ou les 
ordures ménagères et autres déchets. La convention stipule les tarifs à la charge des usagers et précise 
l’incidence sur ces tarifs des paramètres ou indices qui déterminent leur évolution. Les modalités 
d’application du présent article sont fixées, en tant que de besoin, par décret en Conseil d’Etat. 
 
Article L1411-3 Le délégataire produit chaque année avant le 1er juin à l’autorité délégante un 
rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution 
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de la délégation de service public et une analyse de la qualité de service. Ce rapport est assorti d’une 
annexe permettant à l’autorité délégante d’apprécier les conditions d’exécution du service public. Dès 
la communication de ce rapport, son examen est mis à l’ordre du jour de la plus prochaine réunion de 
l’assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Article L1411-4 Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de 
leurs établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local 
après avoir recueilli l’avis de la commission consultative des services publics locaux prévue à l’article 
L. 1413-1. Elles statuent au vu d’un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des 
prestations que doit assurer le délégataire. Article L1411-5 Après décision sur le principe de la 
délégation, il est procédé à une publicité et à un recueil d’offres dans les conditions prévues aux 
troisième et quatrième alinéas de l’article L. 1411-1. Les plis contenant les offres sont ouverts par une 
commission composée : a) Lorsqu’il s’agit d’une région, de la collectivité territoriale de Corse, d’un 
département, d’une commune de 3 500 habitants et plus et d’un établissement public, par l’autorité 
habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son représentant, président, et par 
cinq membres de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste ; b) Lorsqu’il s’agit d’une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son 
représentant, président, et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection 
de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires. 
Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence siègent 
également à la commission avec voix consultative. Peuvent participer à la commission, avec voix 
consultative, un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l’établissement public désignés 
par le président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la 
délégation de service public. 
Au vu de l’avis de la commission, l’autorité habilitée à signer la convention engage librement toute 
discussion utile avec une ou des entreprises ayant présenté une offre. Elle saisit l’assemblée 
délibérante du choix de l’entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la 
commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l’analyse 
des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l’économie générale du 
contrat. 
 
Article L1411-6 Tout projet d’avenant à une convention de délégation de service public entraînant 
une augmentation du montant global supérieure à 5% est soumis pour avis à la commission visée à 
l’article L. 1411-5. L’assemblée délibérante qui statue sur le projet d’avenant est préalablement 
informée de cet avis. 
 
Article L1411-7 Deux mois au moins après la saisine de la commission prévue à l’article L. 1411-5, 
l’assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de délégation. Les 
documents sur lesquels se prononce l’assemblée délibérante doivent lui être transmis quinze jours au 
moins avant sa délibération. 
 
Article L1411-8 Le recours à une procédure de négociation directe avec une entreprise déterminée 
n’est possible que dans le cas où, après mise en concurrence, aucune offre n’a été proposée ou n’est 
acceptée par la collectivité publique. 
 
Article L1411-9 Aux conventions de délégation de service public des communes et des établissements 
publics communaux ou intercommunaux transmises par application de l’article L. 2131-2 au 
représentant de l’Etat dans le département ou à son délégué dans l’arrondissement, dans un délai de 
quinze jours à compter de leur signature, l’autorité territoriale joint l’ensemble des pièces dont la liste 
est fixée par décret en Conseil d’Etat. Elle certifie, par une mention apposée sur la convention notifiée 
au titulaire de la délégation, que celle-ci a bien été transmise, en précisant la date de cette 
transmission. Elle informe, dans un délai de quinze jours, le représentant de l’Etat dans le département 
ou son délégué dans l’arrondissement de la date de notification de cette convention. Article L1411-10 
Les dispositions des articles L. 1411-1 à L. 1411-9 et L. 1411-11 s’appliquent aux groupements des 
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collectivités territoriales et aux autres établissements publics de ces collectivités. 
 
Article L1411-11 Les dispositions des articles L. 1411-1 et L. 1411-4 à L. 1411-10 sont applicables 
aux conventions dont la signature intervient à compter du 31 mars 1993. Elles ne sont pas applicables 
lorsque, avant le 30 janvier 1993, date de publication de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à 
la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, 
l’autorité habilitée a expressément pressenti un délégataire et que celui-ci a, en contrepartie, engagé 
des études et des travaux préliminaires. 
 
Article L1411-12 Les dispositions des articles L. 1411-1 à L. 1411-11 ne s’appliquent pas aux 
délégations de service public : a) Lorsque la loi institue un monopole au profit d’une entreprise ; b) 
lorsque ce service est confié à un établissement public sur lequel la personne publique exerce un 
contrôle comparable à celui qu’elle exerce sur ses propres services et qui réalise l’essentiel de ses 
activités pour elle et à condition que l’activité déléguée figure expressément dans les statuts de 
l’établissement ; c) Lorsque le montant des sommes dues au délégataire pour toute la durée de la 
convention n’excède pas 106 000 euros ou que la convention couvre une durée non supérieure à trois 
ans et porte sur un montant n’excédant pas 68 000 euros par an. Toutefois, dans ce cas, le projet de 
délégation est soumis à une publicité préalable ainsi qu’aux dispositions de l’article L. 1411-2. Les 
modalités de cette publicité sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 

Document 2 : CE, Sect., 6 avril 2007, Commune d’Aix-en-Provence (v. Séance n° 3). 

Document 3 : CE, 7 novembre 2008, Département de la Vendée, AJDA 2008, p. 2454, note L. 
RICHER.  
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le département de la 
Vendée a souhaité confier à un prestataire l'exploitation d'un service de transports de voyageurs 
incluant des usagers scolaires, sous la forme d'une délégation de service public ; qu'il a, à cet effet, fait 
paraître un avis d'appel à la concurrence au Bulletin officiel des annonces des marchés publics ainsi 
que dans le quotidien « Ouest-France » et dans une publication spécialisée ; qu'un avis a également été 
publié au Journal officiel de l'Union européenne ; que le groupement constitué des sociétés anonymes 
Hervouët, Les Cars bleus Brisseau et Sovetours a fait acte de candidature, puis a déposé une offre pour 
le lot numéro 1 correspondant au secteur Montaigu, Les Herbiers, La Chataigneraie et Nantes ; 
qu'après avoir complété son offre à la suite des négociations conduites avec le département de la 
Vendée, le groupement a été informé du rejet de celle-ci par courrier en date du 12 juillet 2001 ; que 
les sociétés anonymes Hervouët et les Cars bleus Brisseau ont demandé au tribunal administratif, par 
requête enregistrée le 8 août 2001, l'annulation de la délibération de la commission permanente du 
conseil général de Vendée en date du 29 juin 2001, par laquelle la commission attribuait le lot n°1 au 
groupement constitué par les sociétés Moinet, Grolleau et Rigaudeau et rejetait par conséquent l'offre 
présentée par le groupement dont la société anonyme Hervouët était mandataire ; que par un jugement 
du 17 juillet 2002, le tribunal administratif de Nantes a annulé cette délibération et enjoint au 
département de la Vendée de résilier le contrat litigieux dans un délai de quatre mois assorti d'une 
astreinte ; que par l'arrêt attaqué du 2 décembre 2005, la cour administrative d'appel de Nantes a jugé 
qu'il n'y avait plus lieu de statuer sur les conclusions d'appel du département de la Vendée dirigées 
contre l'injonction de résilier le contrat et a rejeté ses autres conclusions d'appel ; 
 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi ; 
 
Considérant qu' une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de droit 
public confie la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou 
privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que s'agissant du lot n° 1, la 
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rémunération de l'entreprise attributaire était assurée par des recettes provenant à 93 % environ du 
service de transport scolaire et par des recettes provenant, pour les 7 % restant, d'autres services de 
transport et activités commerciales ; que le département de la Vendée prenait en charge en substitution 
des familles environ 80 % du coût du transport scolaire, le reste demeurant à la charge de ces familles ; 
qu'en se fondant, pour exclure une rémunération liée aux résultats de l'exploitation et caractériser ainsi 
l'existence d'un marché public, sur la seule participation directe des familles, sans prendre aussi en 
considération la part versée par le département pour chaque usager scolaire, en substitution des 
familles, laquelle constituait aussi une rémunération variant avec le nombre d'usagers et donc liée aux 
résultats de l'exploitation du service, la cour administrative d'appel a commis une erreur de droit ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu d'annuler l'arrêt du 2 décembre 2005 de la cour 
administrative d'appel de Nantes ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il 
prononce l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut « 
régler l'affaire au fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie » ; que, dans les 
circonstances de l'espèce, il y a lieu de régler l'affaire au fond ; 
 
Sur les conclusions à fin de non-lieu soulevées par les sociétés Hervouët et Les Cars Bleus Brisseau : 
 
Considérant que la circonstance que le département de la Vendée a lancé une nouvelle procédure en 
vue de la passation du contrat de transport régulier de voyageur litigieux ne rend pas sans objet ses 
conclusions d'appel dirigées contre le jugement du tribunal administratif de Nantes du 17 juillet 2002, 
d'une part, annulant la délibération de la commission permanente du conseil général de Vendée du 29 
juin 2001, ainsi que, la décision du président du conseil général de signer le contrat prise sur son 
fondement, et, d'autre part, enjoignant au département de dénoncer ce contrat ; 
 
Sur les conclusions d'appel du département de la Vendée dirigées contre le jugement du tribunal 
administratif de Nantes du 17 juillet 2002 en tant qu'il a annulé la délibération de la commission 
permanente du conseil général de Vendée du 29 juin 2001, ainsi que la décision du président du 
conseil général de signer le contrat prise sur son fondement : 
 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête d'appel ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du contrat relatif au lot n°1, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que le 
prestataire choisi devait tirer sa rémunération de l'exploitation du service, que ses recettes soient 
versées par le département au titre de sa prise en charge de 80 % du coût des abonnements de transport 
scolaire, par les familles pour la part restante du coût de ces abonnements, ou qu'elles proviennent des 
sommes versées par les usagers non scolaires ou d'autres produits commerciaux ; que si une 
convention d'intéressement financier prévoit le versement d'une subvention par le département d'un 
montant initial de 25 733,39 €, pour des recettes d'exploitation évaluées alors à environ 1,5 million 
d'euros, celle-ci laisse une part de l'éventuel déficit d'exploitation au cocontractant, laquelle peut 
s'élever à 30 % de ce déficit, déduction faite du montant de la subvention initiale ; qu'ainsi, une part 
significative du risque d'exploitation demeurant à la charge de ce cocontractant, sa rémunération doit 
être regardée comme substantiellement liée aux résultats de l'exploitation ; que dès lors, le 
département de la Vendée est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement du 17 juillet 2002, 
le tribunal administratif de Nantes a annulé la délibération du 29 juin 2001 de sa commission 
permanente au motif que la convention n'est pas une délégation de service public mais un marché 
public soumis aux règles fixées par le code des marchés publics ; 
 
Considérant qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner les 
autres moyens présentés par les sociétés anonymes Hervouët et Les Cars Bleus Brisseau devant le 
tribunal administratif de Nantes, tendant à l'annulation de la délibération de la commission permanente 
du conseil général de la Vendée en date du 29 juin 2001, arrêtant le choix du groupement constitué par 
les sociétés Moinet, Rigaudeau et Grolleau pour l'attribution de la délégation de service public de 
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transport régulier de voyageurs ; ensemble la décision du président du conseil général de signer ce 
contrat ; 
 
Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités 
territoriales : « Les offres ainsi présentées sont librement négociées par l'autorité responsable de la 
personne publique délégante qui, au terme de ces négociations, choisit le délégataire » ; que ces 
dispositions permettent à l'exécutif du département de confier à ses agents la négociation des offres 
avec les candidats admis à négocier, sans même qu'il soit besoin à cet effet d'une délégation formelle ; 
 
Considérant en second lieu qu'aux termes de l'article L. 1411-7 du code général des collectivités 
territoriales dans sa rédaction applicable à la date de la délibération litigieuse : « Deux mois au moins 
après la saisine de la commission mentionnée à l'article L. 1411-5, l'assemblée délibérante se prononce 
sur le choix du délégataire et le contrat de délégation » ; qu'il ressort des pièces du dossier que la 
commission permanente du conseil général avait reçu une délégation aux fins d'arrêter la liste des 
candidats admis à négocier une offre et de choisir le délégataire ; qu'il ressort de ce qui précède que les 
sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau ne sont pas fondées à soutenir que le choix du délégataire 
aurait été arrêté par une autorité incompétente ; 
 
Considérant que contrairement à ce qu'allèguent les sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau, la 
nature et la hiérarchie des critères de sélection prévus au règlement de la consultation n'ont pas été 
modifiés ; 
 
Considérant enfin, que compte tenu de ce que le groupement retenu disposait pour le démarrage des 
prestations du nombre de conducteurs et de véhicules requis, de la qualité du service attendue et eu 
égard au montant de la contribution financière qu'il demandait au département, le choix de ce 
délégataire n'est pas entaché d'une erreur manifeste d'appréciation ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les sociétés Hervouët et les Cars bleus Brisseau ne sont 
fondées à demander ni l'annulation de la délibération du 29 juin 2001 de la commission permanente du 
conseil général, ni celle de la décision du président du conseil général de signer le contrat ; que par 
voie de conséquence, leurs conclusions à fin d'injonction doivent être rejetées ; 
 
Sur les conclusions aux fins d'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 
Considérant que les dispositions susmentionnées font obstacle à ce que la somme demandée par les 
sociétés Hervouët et les Cars Bleus Brisseau soient mises à la charge du département de la Vendée qui 
n'est pas, dans la présente affaire, la partie perdante ; qu'il y a lieu en revanche, en application des 
mêmes dispositions, de mettre à la charge de chacune de ces deux sociétés la somme de 2 000 € qui 
sera versée au département de la Vendée ; 

Document 4 : CE, 5 juin 2009, Société Avenance-Enseignement et Santé. 
 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 8 novembre 2006 et 8 février 
2007 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la SOCIETE AVENANCE-
ENSEIGNEMENT ET SANTE, venant aux droits de la société Générale de restauration, dont le siège 
est 61-69 rue de Bercy à Paris (75012) ; la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE 
demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler l'arrêt du 14 septembre 2006 par lequel la cour administrative d'appel de Versailles a 
rejeté sa requête tendant à l'annulation du jugement du tribunal administratif de Versailles du 4 octobre 
2004 en tant que celui-ci a rejeté ses demandes tendant à la condamnation de la commune de Draveil à 
réparer les conséquences dommageables de la résiliation de l'affermage du service de restauration 
scolaire et municipale et au paiement de factures impayées ; 
2°) réglant l'affaire au fond, de condamner la commune de Draveil à lui verser les sommes de 191 
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767,10 euros au titre de prestations impayées et de 2 213 411 euros en réparation du préjudice subi du 
fait de la résiliation du contrat d'affermage, ainsi que les intérêts au taux légal et leur capitalisation ; 
3°) de mettre à la charge de la commune de Draveil la somme de 9 000 euros au titre de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative ; 
3Vu les autres pièces du dossier ; Vu le code de justice administrative ; 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par un contrat conclu le 
10 septembre 1990, la commune de Draveil a confié à la société Générale de restauration, aux droits 
de laquelle vient la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE, le service de restauration 
scolaire et municipale ; que par un avenant conclu le 15 janvier 1993, la commune de Draveil a confié 
à la société le même service pour une durée de quinze ans et, en outre, la réalisation de travaux de 
réaménagement des points de distribution ; que par une délibération du 26 juin 2000, la commune de 
Draveil a prononcé la résiliation du contrat pour un motif d’intérêt général ; que la société a alors saisi 
le tribunal administratif de Versailles de demandes tendant, notamment, à l’annulation de cette 
décision de résiliation, à la condamnation de la commune de Draveil à réparer les conséquences 
dommageables de la résiliation et au paiement des factures impayées ; que la commune de Draveil a, 
pour sa part, présenté des conclusions indemnitaires reconventionnelles ; que par un jugement du 4 
octobre 2004, le tribunal administratif de Versailles a constaté la nullité du contrat conclu entre les 
parties ; qu’il a, par suite, jugé qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur la demande d’annulation de la 
décision de résiliation prise par la commune et rejeté les demandes de paiement et les demandes 
indemnitaires formulées sur un fondement contractuel ; que le tribunal a dans le même jugement, 
ordonné une mesure d’expertise destinée à évaluer les dépenses utiles exposées par la société au profit 
de la commune pour l’exécution du contrat déclaré nul, le préjudice correspondant aux bénéfices dont 
elle s’est trouvé privée à raison de cette nullité ainsi que de chiffrer certains éléments dont la 
commune serait en droit de demander le remboursement sur le fondement de l’enrichissement sans 
cause ; que par un arrêt du 14 septembre 2006, contre lequel la SOCIETE AVENANCE- 
ENSEIGNEMENT ET SANTE se pourvoit en cassation, la cour administrative d’appel de Versailles 
a, d’une part, rejeté les conclusions de la requête d’appel présentée par cette société à l’encontre du 
jugement du tribunal administratif de Versailles en tant qu’il s’est fondé sur la nullité du contrat pour 
rejeter ses demandes indemnitaires, d’autre part, rejeté les conclusions de la SOCIETE AVENANCE-
ENSEIGNEMENT ET SANTE tendant notamment à contester la part de responsabilité laissée à sa 
charge par le tribunal administratif ; 
Sur l’arrêt en tant qu’il a confirmé la nullité du contrat : 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que si la rémunération du co- 
contractant de la commune de Draveil était assurée principalement par des redevances qui, selon les 
articles 39-2 et 41 de la convention, étaient perçues directement auprès des usagers des restaurants 
scolaires et municipaux, des centres de loisirs maternels et des personnes âgées, les parties 
s’engageaient également sur un prix unitaire des repas, fixé initialement sur la base de 303 000 repas 
par an, comprenant les charges afférentes aux prestations fournies, dont le coût des investissements, 
ainsi que la rémunération du prestataire et que, dans les cas où le nombre de repas commandés au 
cours d’un exercice s’avèrerait inférieur ou supérieur de plus de 5 % par rapport à la base de référence 
retenue, le prix unitaire des repas fournis sur l’exercice écoulé serait réajusté par la rectification de 
divers postes composant ce prix, en fonction du nombre de repas effectivement commandés ; que la 
commune de Draveil, à laquelle, en application de l’article 41 du contrat, la société Générale de 
restauration facturait directement le prix des repas des usagers du centre aéré, prenait en charge, sous 
forme de subventions, la différence entre les redevances perçues auprès des usagers et le prix des repas 
fixé selon les modalités décrites ci-dessus ; que le nombre d’usagers, constitués pour l’essentiel 
d’enfants des centres aérés et des écoles ainsi que de personnes âgées vivant en maisons de retraite, 
n’était pas, en l’espèce, susceptible de diminuer de manière substantielle d’une année sur l’autre, ainsi 
que le confirme l’évolution du nombre de repas servis au cours des années 1993 à 2000 ; que dans ces 
conditions, la cour, dont l’arrêt est suffisamment motivé, n’a pas commis d’erreur de droit ni d’erreur 
de qualification juridique en jugeant que la rémunération du co- contractant de la commune, en 
l’absence de réel risque d’exploitation, ne pouvait être regardée comme étant substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation et que le contrat était en conséquence constitutif d’un marché 
public et non d’une délégation de service public ; qu’elle n’a pas non plus entaché son arrêt d’une 
contradiction de motifs en jugeant que nonobstant le versement de redevances par les usagers du 
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services, le contrat s’analysait comme un marché public ; que si la cour a relevé qu’en cas de défaut de 
paiement par les usagers de leurs redevances, l’article 39-2 du contrat permettait à la commune de 
Draveil de prendre à sa charge ces redevances et d’être subrogée aux droits de la société envers ceux-
ci, elle n’a pas ce faisant dénaturé les pièces du dossier ; 
Sur l’arrêt en tant qu’il a rejeté les conclusions de la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET 
SANTE en tant qu’elles tendaient à contester la part de responsabilité laissée à sa charge par le 
tribunal administratif : 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens dirigés contre cette partie de l’arrêt ; 
Considérant qu’il ressort des motifs du jugement du 4 octobre 2004 du tribunal administratif de 
Versailles que celui-ci avait estimé que la part de responsabilité de la ville au titre du dommage 
résultant de la nullité du contrat devait être évaluée à 60 % et celle de la société à hauteur de 40 % ; 
que si ce partage de responsabilité n’a pas été repris par le tribunal administratif dans le dispositif de 
son arrêt, il n’était en tout état de cause pas étranger au fondement de l’expertise prescrite par le 
tribunal administratif afin d’évaluer les dépenses utiles exposées par la société au profit de la 
commune pour l’exécution du contrat déclaré nul, le préjudice correspondant aux bénéfices dont elle 
s’est trouvé privée à raison de cette nullité ainsi que de chiffrer certains éléments dont la commune 
serait en droit de demander le remboursement sur le fondement de l’enrichissement sans cause ; 
qu’ainsi, et alors même qu’il demeurait loisible à la société de contester un tel partage à l’occasion 
d’un appel formé à l’encontre du jugement rendu après expertise, la cour administrative d’appel, qui a 
méconnu son office, a commis une erreur de droit en jugeant que la SOCIETE AVENANCE 
ENSEIGNEMENT ET SANTE n’était pas recevable à contester le partage de responsabilité effectué 
par le tribunal administratif dans les motifs de son jugement ; 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la SOCIETE AVENANCE ENSEIGNEMENT ET 
SANTE est fondée à demander l’annulation de l’arrêt attaqué en tant seulement qu’il l’a jugée 
irrecevable à contester la part de responsabilité laissée à sa charge par le tribunal administratif de 
Versailles ; 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : Considérant 
que dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu faire application de ces dispositions ; 
DECIDE: 
Article 1er : L’arrêt du 14 septembre 2006 de la cour administrative de Versailles est annulé en tant 
qu’il a jugé la SOCIETE AVENANCE-ENSEIGNEMENT ET SANTE irrecevable à contester la part 
de responsabilité laissée à sa charge par le jugement du 4 octobre 2004 du tribunal administratif de 
Versailles. 
Article 2 : Le surplus des conclusions du pourvoi ainsi que les conclusions présentées par la commune 
de Draveil au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
Article 3 : L’affaire est renvoyée devant la cour administrative d’appel de Versailles. 

Document 5 : CE, 11 août 2009, Société Maison Comba, n° 303517. 
 
Considérant que la SOCIETE MAISON COMBA se pourvoit en cassation contre l'arrêt en date du 18 
décembre 2006 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille a annulé le jugement du 30 mars 
2004 par lequel le tribunal administratif de Marseille a annulé la délibération du conseil municipal 
d'Aix-en-Provence du 15 février 2001 décidant de confier le service public de crémation à la société 
des crématoriums de France, la décision implicite de rejet du recours gracieux présentée par la 
SOCIETE MAISON COMBA, et la décision du maire d'Aix-en-Provence de signer le contrat de 
concession avec la société des crématoriums de France ; 
 
Considérant en premier lieu, que la cour, pour juger que la durée de 30 ans prévue au contrat de 
délégation de service public conclu avec la société des crématoriums de France n'était pas excessive, a 
motivé sa décision en analysant la nature de la durée de l'amortissement prévue par l'article L. 1411-2 
du code général des collectivités territoriales, et en relevant que la durée réelle de l'exploitation était de 
27 ans et que la commune avait la volonté de conclure pour une durée de 20 à 30 ans, durée 
couramment pratiquée dans des conventions de ce type ; que par suite la cour a suffisamment motivé 
son arrêt sur ce point, contrairement à ce que soutient la SOCIETE MAISON COMBA ; 
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Considérant en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article L. 1411-2 du code général des collectivités 
territoriales Les conventions de délégation de service public doivent être limitées dans leur durée. 
Celle-ci est déterminée par la collectivité en fonction des prestations demandées au délégataire. 
Lorsque les installations sont à la charge du délégataire, la convention de délégation tient compte, pour 
la détermination de sa durée, de la nature et du montant de l'investissement à réaliser et ne peut dans 
ce cas dépasser la durée normale d'amortissement des installations mises en oeuvre (...) ; qu'il résulte 
de ces dispositions que la durée normale d'amortissement des installations susceptible d'être retenue 
par une collectivité délégante, peut être la durée normalement attendue pour que le délégataire puisse 
couvrir ses charges d'exploitation et d'investissement, compte tenu des contraintes d'exploitation liées 
à la nature du service et des exigences du délégant, ainsi que de la prévision des tarifs payés par les 
usagers, que cette durée coïncide ou non avec la durée de l'amortissement comptable des 
investissements; qu'en jugeant que la durée normale des investissements ne saurait se réduire par 
principe à la durée comptable mais résultait d'un équilibre global entre les différents éléments précités, 
la cour administrative d'appel de Marseille, qui n'avait pas à vérifier que la convention de délégation 
contenait elle-même les justificatifs de sa durée, n'a donc pas commis d'erreur de droit ;  
 
Considérant enfin, que la cour, en jugeant qu'il ne résultait pas des pièces du dossier qu'un expert, 
ancien président de la Fédération Française des Pompes funèbres, siégeant dans la commission 
technique chargée d'éclairer la commission de délégation de service public, ait eu, avec le gérant de la 
société candidate qui a été finalement retenue, des liens personnels et financiers susceptibles d'affecter 
l'impartialité de son expertise, s'est livrée à une appréciation souveraine qu'il n'appartient pas au juge 
de cassation de contester sauf dénaturation des pièces du dossier ; que la dénaturation des pièces du 
dossier n'est pas établie par la seule allégation que l'expert aurait eu des relations professionnelles avec 
ce gérant ; que, de même, la cour, pour juger que le cahier d'objectifs remis aux élus et aux candidats 
en application respectivement des articles L. 1411-4 et L. 1411-1 du code général des collectivités 
territoriales n'était pas dépourvu de pertinence et n'avait pu induire en erreur ceux-ci en raison des 
paramètres qu'il comportait, s'est livrée, au vu des pièces du dossier qui lui était soumis, à une 
appréciation souveraine des faits exempte de dénaturation ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la SOCIETE MAISON COMBA n'est pas fondée à 
soutenir que c'est à tort que, par l'arrêt attaqué, la cour administrative d'appel de Marseille a annulé le 
jugement du tribunal administratif de Marseille du 30 mars 2004 et rejeté ses demandes présentées 
devant ce tribunal tendant à l'annulation des actes détachables relatifs à la conclusion par la commune 
d'Aix-en Provence du contrat de concession confiant à la société des crématoriums de France le 
service public de crémation ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 
ce que soit mis à la charge de la société les crématoriums de France qui, dans la présente instance, 
n'est pas la partie perdante, la somme demandée par la SOCIETE MAISON COMBA au titre des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens; qu'en revanche, il y a lieu de mettre à la charge de la 
SOCIETE MAISON COMBA la somme de 3 500 euros demandée tant par la ville d'Aix-en-Provence 
que par la société des crématoriums de France au titre des mêmes frais ; 
 
D E C I D E : 
Article 1er : Le pourvoi de la SOCIETE MAISON COMBA est rejeté. 
Article 2 : La SOCIETE MAISON COMBA versera la somme de 3 500 euros chacun à la ville d'Aix-
en-Provence et à la société des crématoriums de France. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la SOCIETE MAISON COMBA, à la société des 
crematoriums de France et à la commune d'Aix en Provence. 
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Document 6 : CE, 23 mai 2011, Département de la Guyane, AJDA 2011, p. 1564, comm. S. ZIANI. 
 
(…) Considérant qu'aux termes d'une convention conclue le 10 juillet 1989 entre le département de la 
Guyane et la société de transport maritime guyanais (STMG), cette dernière s'est engagée à desservir 
par voie maritime la région de l'Oyapock à raison de deux rotations mensuelles pour le transport 
d'hydrocarbures, de marchandises diverses et de passagers, moyennant une subvention annuelle du 
département versée mensuellement ; que cette convention était conclue pour une durée de cinq années, 
renouvelable ensuite chaque année par tacite reconduction jusqu'à la mise en service d'une desserte 
terrestre entre les deux communes ; que le 28 mars 1997 le département de la Guyane a décidé, d'une 
part, de renouveler la convention pour une dernière année, d'autre part, de diminuer la subvention 
d'équilibre et a proposé à la société un avenant en ce sens ; que cette dernière ayant refusé de le signer, 
le département de la Guyane a suspendu à compter du mois d'avril 1997 le versement de la subvention 
; que la convention a été résiliée le 12 décembre 1997 ; que, par un jugement du 19 mai 2005, le 
tribunal administratif de Cayenne a rejeté les conclusions de la société STMG tendant à la 
condamnation du département de la Guyane à lui verser une somme de 32 381 345 francs en 
réparation du préjudice qu'elle avait subi du fait de la décision du département de la Guyane de ne plus 
lui verser la subvention d'équilibre, au motif que le lien de causalité entre cette décision et le préjudice 
allégué n'était pas établi ; que, par un arrêt du 20 décembre 2007, la cour administrative de Bordeaux a 
annulé ce jugement et condamné le département de la Guyane à verser à la société une somme de 100 
000 € en réparation du préjudice subi ; que le département de la Guyane se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt ; 
 
(…) 
Sur le bien-fondé de l'arrêt attaqué : 
 
Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le 
jugement du tribunal administratif de Cayenne a été notifié à la société STMG le 26 mai 2005 ; que, 
compte tenu des délais de distance prévus par les dispositions combinées des articles R. 421-7 et R. 
811-5 du code de justice administrative, la requête de la société STMG, enregistrée au greffe de la 
cour administrative d'appel de Bordeaux le 23 août 2008, n'était pas tardive ; que le moyen tiré de ce 
que la cour a commis une erreur de droit en s'abstenant de relever d'office l'irrecevabilité de la requête 
d'appel ne peut, dès lors, qu'être écarté ; 
 
Considérant, en deuxième lieu, que lorsque le juge est saisi d'un litige relatif à l'exécution d'un contrat, 
les parties à ce contrat ne peuvent invoquer un manquement aux règles de passation, ni le juge le 
relever d'office, aux fins d'écarter le contrat pour le règlement du litige ; que, par exception, il en va 
autrement lorsque, eu égard, d'une part, à la gravité de l'illégalité et, d'autre part, aux circonstances 
dans lesquelles elle a été commise, le litige ne peut être réglé sur le fondement de ce contrat ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 38 de la loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, dont les dispositions 
sont désormais codifiées au deuxième alinéa de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités 
territoriales : « [...] Les délégations de service public des personnes morales de droit public [...] sont 
soumises par l'autorité délégante à une procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs 
offres concurrentes, dans des conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat » ; que les clauses de 
tacite reconduction contenues dans des contrats de délégation de service public conclues 
antérieurement à l'entrée en vigueur de ces dispositions ne pouvant plus être régulièrement mises en 
oeuvre postérieurement, le contrat résultant de l'application d'une clause de tacite reconduction 
présente le caractère d'un nouveau contrat dont la passation doit être précédée de la procédure de 
publicité et de mise en concurrence imposée par ces dispositions ; 
 
Considérant que les conclusions indemnitaires de la société STMG tendent à obtenir réparation du 
préjudice causé par l'inexécution, par le département de la Guyane, de la convention conclue entre eux 
; qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que cette convention a été reconduite 
tacitement chaque année à compter du 1er avril 1994, en l'absence de mise en oeuvre de toute 



TD DCP année 2012-2013 Claire Mongouachon et Antonin Gras 

 11

procédure de publicité ; que s'il résulte de ce qui précède que ces reconductions constituent de 
nouvelles conventions qui ont été conclues en méconnaissance de l'obligation de mise en concurrence 
préalable imposée par les dispositions de l'article L. 1411-1 du code général des collectivités 
territoriales, il ne ressort d'aucune pièce du dossier que cette irrégularité puisse être regardée comme 
un vice d'une gravité telle que le juge devait écarter le contrat et que le litige qui opposait les parties ne 
devait pas être réglé sur le terrain contractuel ; que, par suite, la cour administrative d'appel a pu, sans 
commettre d'erreur de droit, régler le litige sur le terrain contractuel sans soulever d'office l'illégalité 
du contrat ; 
 
Considérant, en troisième lieu, que, d'une part, par une appréciation souveraine exempte de 
dénaturation, la cour administrative d'appel de Bordeaux a estimé que le courrier du 27 mai 2004 par 
lequel la société STMG demandait au département de la Guyane le paiement d'une somme de 20 
millions de francs en réparation du préjudice subi du fait de sa décision de suspendre le versement de 
la subvention constituait une réclamation préalable dont le rejet avait lié le contentieux ; que, d'autre 
part, l'autorité de la chose jugée attachée au jugement du 15 janvier 2002 par lequel le tribunal 
administratif de Cayenne a rejeté comme n'étant pas dirigées contre une décision préalable de 
précédentes conclusions indemnitaires présentées par la société STMG contre le département de la 
Guyane ne faisait pas obstacle à ce que ladite société saisisse de nouveau le tribunal administratif de 
conclusions valablement dirigées contre une décision préalable du département de la Guyane ; que, par 
suite ce dernier n'est pas fondé à soutenir que la cour aurait commis une erreur de droit en jugeant 
recevables les conclusions présentées par la société STMG devant le tribunal administratif de Cayenne 
; 
 
Considérant, en quatrième lieu, qu'il ressort des faits souverainement appréciés par les juges du fond 
que la décision du département de la Guyane de suspendre à compter du mois d'avril 1997 le 
versement de la subvention qu'il s'était engagé à verser mensuellement à la société STMG était 
motivée par le refus de cette dernière de signer un avenant consacrant la diminution du montant de la 
subvention, décidée par le département en raison de ce que la société aurait atteint un équilibre 
financier et des charges croissantes du département de la Guyane ; que ces motifs n'étaient pas de ceux 
qui, en application du contrat, pouvaient justifier une révision du montant de la subvention ; que, par 
suite, en jugeant que la décision de ne plus verser la subvention prévue par la convention constituait 
une faute de nature à engager la responsabilité du département, la cour a exactement qualifié les faits 
de l'espèce ; 
 
Considérant, en cinquième et dernier lieu, qu'en jugeant que l'interruption du versement, à compter du 
mois d'avril 1997, de la subvention d'équilibre de 3 800 000 francs due par le département de la 
Guyane à la société STMG, avait un lien direct avec les difficultés financières subies par cette 
dernière, la cour administrative d'appel n'a pas inexactement qualifié les faits qu'elle a souverainement 
constatés ; 
 
Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ce qui précède que le département de la Guyane n'est pas 
fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; que, par voie de conséquences, ses conclusions 
présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent qu'être 
rejetées ; qu'il y a lieu, en revanche, de mettre à sa charge le versement à la société de transport 
maritime guyanais d'une somme de 3 000 € au titre de ces dispositions ; 
 
Décide : 
 
Article 1er : Le pourvoi du département de la Guyane est rejeté. 
 
Article 2 : Le département de la Guyane versera à la société de transport maritime guyanais la somme 
de 3 000 € en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Document 7 : CE, 19 mars 2012, SA Groupe Partouche, n° 341562 
 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 15 juillet et 15 octobre 2010 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la SA GROUPE PARTOUCHE, dont le 
siège est au 141 bis rue de Saussure à Paris (75017), représenté par son président directeur général ; la 
société demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt n° 08DA00104 du 11 mai 2010 par lequel la cour administrative d'appel de Douai 
a rejeté sa requête tendant à l'annulation du jugement n° 0607378 du 20 novembre 2007 du tribunal 
administratif de Lille rejetant sa demande tendant, premièrement, à l'annulation de la délibération du 9 
octobre 2006 par laquelle le conseil municipal de la ville de Lille a autorisé son maire à signer le 
contrat de délégation de service public du casino de Lille avec le groupe Lucien Barrière, 
deuxièmement, à ce qu'il soit enjoint à la commune de résilier la convention ou de saisir le juge du 
contrat afin qu'il prononce sa nullité, sous astreinte de 1 000 euros par jour de retard, et, 
troisièmement, à ce que soit mis à la charge de la commune la somme de 5 000 euros au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à ses conclusions d'appel ; 
 
3°) de mettre à la charge de la commune de Lille une somme de 5 000 euros en application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi du 15 juin 1907 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Fabrice Aubert, Auditeur,  
- les observations de la SCP Bouzidi, Bouhanna, avocat de la SA GROUPE PARTOUCHE, de la SCP 
Boutet, avocat de la ville de Lille et de Me Foussard, avocat de la Société Lilloise d'Animation 
Touristique,  
 
- les conclusions de M. Nicolas Boulouis, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Bouzidi, Bouhanna, avocat de la SOCIÉTÉ GROUPE 
PARTOUCHE, à la SCP Boutet, avocat de la ville de Lille et à Me Foussard, avocat de la Société 
Lilloise d'Animation Touristique ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que la commune de Lille a 
lancé, le 30 décembre 2005, une procédure de mise en concurrence pour l'attribution d'une délégation 
de service public portant sur la réalisation et l'exploitation d'un casino, d'une salle de spectacles de 1 
200 places, d'un hôtel de catégorie quatre étoiles d'une capacité de 148 chambres, de trois restaurants 
et divers bars, ainsi que d'un parc de stationnement de 680 places ; que, par délibération du 9 octobre 
2006, le conseil municipal de Lille a autorisé son maire à signer le contrat de délégation de service 
public avec le groupe Lucien Barrière ; que par l'arrêt attaqué, la cour administrative d'appel de Douai 
a rejeté l'appel de la SA GROUPE PARTOUCHE, candidat évincé, contre le jugement du tribunal 
administratif de Lille du 20 novembre 2007 rejetant sa demande dirigée contre la délibération du 9 
octobre 2006 ; 
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Considérant qu'il résulte des dispositions de la loi du 15 juin 1907 relative aux casinos, ainsi que des 
travaux parlementaires qui ont précédé son adoption et de ses modifications successives, que le 
législateur, tout en soumettant à une surveillance particulière les jeux de casino, a entendu que ces 
activités concourent aux objectifs de développement touristique, économique et culturel des 
communes autorisées à les accueillir ; qu'ainsi, en vertu de l'article 2 de la loi du 15 juin 1907 
modifiée, les jeux de casino sont autorisés par arrêté du ministre de l'intérieur, sur avis conforme du 
conseil municipal de la commune concernée ; que ces dispositions imposent à la commune, d'une part, 
de conclure à cette fin avec le titulaire de l'autorisation une convention et, d'autre part, d'assortir celle-
ci d'un cahier des charges fixant des obligations au cocontractant, relatives notamment à la prise en 
charge du financement d'infrastructures et de missions d'intérêt général en matière de développement 
économique, culturel et touristique ; que si ces jeux de casinos ne constituent pas, par eux-mêmes, une 
activité de service public, les conventions obligatoirement conclues pour leur installation et leur 
exploitation, dès lors que le cahier des charges impose au cocontractant une participation à ces 
missions et que sa rémunération est substantiellement assurée par les résultats de l'exploitation, ont le 
caractère de délégation de service public ; 
 
 
Considérant, en premier lieu, que pour rejeter le moyen tiré de l'insuffisance d'information des 
membres du conseil municipal sur la durée d'amortissement proposée par chacun des candidats à la 
délégation pour le projet hôtelier réalisé à titre accessoire, la cour a relevé, d'une part, que le procès-
verbal de la commission de délégation de service public comportait la durée de l'amortissement prévu 
pour l'hôtel par chaque candidat et a jugé, d'autre part, que la société requérante ne fournissait pas 
d'élément concret permettant d'évaluer, en l'espèce, l'incidence des conditions d'amortissement 
différentes sur les conditions d'appréciation des offres ; que ce faisant, la cour, qui a mis le juge de 
cassation en mesure d'exercer son contrôle, n'a pas entaché son arrêt d'insuffisance de motivation ;  
 
Considérant, en deuxième lieu, que pour écarter le moyen tiré de la partialité de la présidente de la 
commission de délégation de service public à l'égard de la société Lucien Barrière, la cour a recherché 
si les liens de subordination professionnelle ayant existé entre elle et la personne choisie par le groupe 
Lucien Barrière pour le conseiller sur sa candidature étaient de nature, eu égard à leur ancienneté et 
leur intensité, à faire porter, par eux-mêmes, un doute sur l'impartialité de la commission ; que, par 
suite, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que la procédure devant la commission de 
délégation de service public n'était pas entachée de partialité ; 
 
Considérant, en troisième lieu, que la cour n'a pas davantage commis d'erreur de droit en ne se 
prononçant pas sur le point de savoir si la présidente de la commission de délégation de service public 
avait été régulièrement habilitée pour représenter le maire de Lille, dès lors que le moyen tiré de son 
défaut d'habilitation n'était pas soulevé devant les juges du fond par la société requérante ; que de 
même, la société requérante n'ayant pas soulevé devant les juges du fond le moyen tiré de ce que la 
construction d'une annexe hôtelière serait de nature à rompre l'égalité entre les candidats en favorisant 
les groupes hôteliers, la cour n'a pas commis l'erreur de droit alléguée en ne répondant pas à un tel 
moyen ; 
 
Considérant, en quatrième lieu, que l'article L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales 
dispose que : " (...) les conventions de délégation de service public ne peuvent contenir de clauses par 
lesquelles le délégataire prend à sa charge l'exécution de services ou de paiements étrangers à l'objet 
de la délégation " ; que ces dispositions ne font pas obstacle à ce qu'une convention de délégation de 
service public mette à la charge du cocontractant des prestations accessoires dès lors qu'elles 
présentent un caractère complémentaire à l'objet de la délégation ; que la cour, par une appréciation 
souveraine, ayant estimé que l'activité hôtelière permise par la délégation, en complément de 
l'exploitation du casino, présentait un caractère accessoire à l'activité de jeux, elle n'a pas, en 
conséquence, commis d'erreur de droit en jugeant que la délégation litigieuse ne méconnaissait pas les 
dispositions de l'article L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales ; 
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Considérant, enfin, qu'il résulte des dispositions de l'article L. 2333-54 du code général des 
collectivités territoriales que les communes dotées d'un casino peuvent instituer sur le produit brut des 
jeux un prélèvement dont le taux ne peut dépasser 15 % de ce produit ; qu'indépendamment de ce 
prélèvement fiscal, les conventions d'occupation du domaine public peuvent prévoir le versement 
d'une redevance par le cocontractant en contrepartie des avantages que lui procurent l'occupation du 
domaine, et qui excèdent le seul produit des jeux ; que cette redevance, si elle affecte les revenus que 
tire des jeux le délégataire, comme les autres charges qu'il doit supporter, n'est pas légalement exclue 
de l'assiette du prélèvement prévu par l'article L. 2333-54 du code général des collectivités 
territoriales, lequel s'applique sur le produit brut des jeux ; qu'ainsi, contrairement à ce que soutient la 
société requérante, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que la redevance domaniale 
demandée à un casino ne pouvait être regardée comme incluse dans le plafond de 15 % fixé pour les 
prélèvements sur le produit brut des jeux ; 
 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la SA GROUPE PARTOUCHE n'est pas fondée à 
demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mis à la charge de la commune de Lille, qui n'est pas la partie 
perdante, la somme demandée par la SA GROUPE PARTOUCHE ; qu'en revanche, il y a lieu, sur le 
fondement de ces dispositions, de mettre à la charge de la SA GROUPE PARTOUCHE le versement 
de la somme de 3 000 euros à la Société Lilloise d'Animation Touristique ; 
 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Le pourvoi de la SA GROUPE PARTOUCHE est rejeté. 
Article 2 : La SA GROUPE PARTOUCHE versera à la Société Lilloise d'Animation Touristique une 
somme de 3 000 euros en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la SA GROUPE PARTOUCHE, à la commune de Lille 
et à la Société Lilloise d'Animation Touristique. 
Copie pour information en sera transmise au ministre de l'intérieur. 
 

Document 8 : CE, 8 février 2010, Commune de Chartres, n° 323158. 
 
 
Vu le pourvoi, enregistré le 11 décembre 2008 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présenté pour la COMMUNE DE CHARTRES, représentée par son maire ; la commune demande au 
Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêt du 26 septembre 2008 par lequel la cour administrative d'appel de Nantes a rejeté 
sa requête tendant à l'annulation du jugement du 5 décembre 2006 du tribunal administratif d'Orléans, 
en tant qu'il a, d'une part, annulé la délibération du 24 octobre 2003 par laquelle le maire avait été 
autorisé à signer avec la société Chartres Stationnement une convention de délégation de service 
public pour la construction et l'exploitation d'un parc de stationnement souterrain et la rénovation et 
l'exploitation de trois autres parcs de stationnement et, d'autre part, enjoint à la commune de prendre 
toutes mesures utiles à l'effet de mettre fin à la convention et, à défaut d'accord amiable avec la société 
délégataire, de saisir le juge du contrat afin que celui-ci en constate la nullité ; 
 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
 
3°) de mettre la somme de 4 000 euros à la charge de l'Association de défense des contribuables de 
Chartres et de son agglomération, de Mme C et de Mme A au titre de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 
(…) 
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Considérant que par délibération du 24 octobre 2003, le conseil municipal de la COMMUNE DE 
CHARTRES a autorisé son maire à signer avec la société Chartres Stationnement une convention de 
délégation de service public pour la construction et l'exploitation d'un parc de stationnement souterrain 
et la rénovation et l'exploitation de trois autres parcs de stationnement ; que par jugement du 5 
décembre 2006, le tribunal administratif d'Orléans a annulé cette délibération et a enjoint à la 
commune de prendre toutes mesures utiles à l'effet de mettre fin à ladite convention et, à défaut 
d'accord amiable avec la société délégataire, de saisir le juge du contrat afin que celui-ci en constate la 
nullité ; que par arrêt du 26 septembre 2008, contre lequel la COMMUNE DE CHARTRES s'est 
pourvue en cassation, la cour administrative d'appel de Nantes a confirmé cette annulation ainsi que 
les mesures d'injonction prononcées à l'encontre de la commune ; 
 
Sur l'intervention de la société Q Park France : 
 
Considérant que la société Q Park France, en tant que société actionnaire de la société Chartres 
Stationnement dont l'offre a été retenue pour l'attribution de la délégation de service public en litige, 
ne se prévaut pas d'un intérêt propre, distinct de celui que défend cette société elle-même ; que, dès 
lors, son intervention à l'appui du pourvoi de la COMMUNE DE CHARTRES n'est pas recevable ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'arrêt attaqué :  
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales : Les 
conventions de délégation de service public doivent être limitées dans leur durée. Celle-ci est 
déterminée par la collectivité en fonction des prestations demandées au délégataire. Lorsque les 
installations sont à la charge du délégataire, la convention de délégation tient compte, pour la 
détermination de sa durée, de la nature et du montant de l'investissement à réaliser et ne peut dans ce 
cas dépasser la durée normale d'amortissement des installations mises en oeuvre (...) ; qu'il résulte de 
ces dispositions que la durée normale d'amortissement des installations susceptible d'être retenue par 
une collectivité délégante peut être la durée normalement attendue pour que le délégataire puisse 
couvrir ses charges d'exploitation et d'investissement, compte tenu des contraintes d'exploitation liées 
à la nature du service et des exigences du délégant, ainsi que de la prévision des tarifs payés par les 
usagers, que cette durée coïncide ou non avec la durée de l'amortissement comptable des 
investissements ; que, de plus, le point de départ de l'amortissement étant la date d'achèvement des 
investissements et de mise en service de l'ouvrage, il convient, afin d'évaluer la durée maximale de la 
délégation, d'ajouter le temps nécessaire à la réalisation de ces investissements à leur durée normale 
d'amortissement ;  
 
Considérant que, pour annuler la délibération du 24 octobre 2003 autorisant la signature de la 
convention litigieuse, au motif que la durée de trente-deux ans qu'elle retenait excédait la durée 
maximale permise par les dispositions de l'article L. 1411-2 du code général des collectivités 
territoriales, la cour administrative d'appel de Nantes a relevé que la durée normale d'amortissement 
des installations dont la réalisation était mise à la charge du délégataire était de trente ans, excluant la 
période nécessaire à la réalisation de ces investissements ; qu'en statuant ainsi, alors que cette période 
s'ajoute, ainsi qu'il vient d'être dit, à la durée normale de leur amortissement, la cour administrative 
d'appel a commis une erreur de droit ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens du pourvoi, son arrêt doit être annulé ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 
Considérant que les dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi 
du 10 juillet 1991 font obstacle à ce qu'il soit fait droit aux conclusions présentées sur le fondement de 
ces dispositions par la SCP Boré et Salve de Bruneton, avocat de l'Association de défense des 
contribuables de Chartres et de son agglomération, à l'encontre de la COMMUNE DE CHARTRES 
qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; que la société Q Park France, intervenant en 
demande, n'étant pas partie à la présente instance, les dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
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justice administrative font également obstacle à ce qu'une somme soit mise à la charge des parties 
perdantes et à son bénéfice au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu'il y a 
lieu, en revanche, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Association de défense 
des intérêts des contribuables de Chartres et de son agglomération, de Mme C et de Mme A la somme 
de 1 000 euros chacune au titre des frais exposés par la COMMUNE DE CHARTRES et non compris 
dans les dépens ; 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'intervention de la société Q Park France n'est pas admise. 
 
Article 2 : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Nantes du 11 décembre 2008 est annulé. 
 
Article 3 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Nantes. 
Article 4 : L'Association de défense des intérêts des contribuables de Chartres et de son 
agglomération, Mme C et Mme A verseront chacune la somme de 1 000 euros à la COMMUNE DE 
CHARTRES au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Article 5 : Les conclusions de la SCP Boré et Salve de Bruneton, avocat de l'Association de défense 
des intérêts des contribuables de Chartres et de son agglomération, tendant à l'application des 
dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 
sont rejetées. 
Article 6 : La présente décision sera notifiée à la COMMUNE DE CHARTRES, à l'Association de 
défense des intérêts des contribuables de Chartres et de son agglomération, à Mme Chantal C, à Mme 
Mauricette A, à M. Laurent D, à la société Chartres Stationnement, à la société Fix-Auxifip, à la caisse 
régionale de Crédit agricole mutuel Val-de-France et à la société Q Park France. 
 
 

Document 9 : CE, Ass., 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 345788. 
 
 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 27 août et 19 novembre 2010 
au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés pour la commune de Douai, représentée par 
son maire ; la commune de Douai demande au Conseil d’Etat : 
  
1°) d’annuler l’arrêt n° 08DA01191 du 30 juin 2010 par lequel la cour administrative d’appel de 
Douai, après annulation du jugement n° 0603967-0603968 du 6 juin 2008 par lequel le tribunal 
administratif de Lille avait interprété l’article 22 du cahier des charge du 8 octobre 1923, relatif au 
contrat de concession de la distribution publique d’énergie électrique du 17 décembre 1923 conclu 
avec la société Saint-Quentinoise d’Eclairage, comme conférant la qualité de biens de retour aux 
immeubles et ouvrages de la distribution électrique présentant un caractère technique et aux 
immeubles et ouvrages accessoires utiles au service de la distribution électrique, a déclaré que cet 
article devait être interprété comme signifiant que les immeubles et ouvrages de la distribution 
concédée ainsi que leurs dépendances, dont font partie les sous-stations et postes transformateurs, le 
matériel électrique et mécanique ainsi que les canalisations de branchement, constituent des biens de 
retour mais que les autres immeubles ne revêtent ce caractère que s’ils sont indispensables à 
l’exploitation constituée par l’activité de distribution et a rejeté la demande de la commune tendant à 
ce qu’il soit enjoint à la société Electricité Réseau Distribution France (ERDF) de lui fournir un 
inventaire des biens de la concession ; 
  
2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à sa demande présentée devant le tribunal administratif de 
Lille ;  
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3°) de mettre la somme de 4 000 euros à la charge de la société ERDF en application des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
  
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
  
Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 ; 
  
Vu la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 ;  
  
Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 ;  
  
Vu le décret n° 47-1998 du 15 octobre 1947 ; 
  
Vu le décret n° 2001-630 du 16 juillet 2001 ; 
  
Vu le code de justice administrative ; 
  
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Nicolas Polge, Maître des Requêtes,  
- les observations de la SCP Odent, Poulet, avocat de la commune de Douai et de la SCP Coutard, 
Munier-Apaire, avocat de la société Électricité réseau distribution France venant aux droits de la 
société EDF,  
- les conclusions de M. Bertrand Dacosta, rapporteur public ; 
  
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Odent, Poulet, avocat de la commune de Douai et à la 
SCP Coutard, Munier-Apaire, avocat de la société Électricité réseau distribution France venant aux 
droits de la société EDF ; 
  
1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un contrat de 
concession du 17 décembre 1923, la commune de Douai a concédé le service public de distribution 
d’électricité sur son territoire à la société Saint-Quentinoise d’Eclairage ; que le contrat de concession 
a été transféré à la société Electricité de France en application de la loi du 8 avril 1946 portant 
nationalisation et création d’un monopole pour le transport et la distribution de l’électricité en France, 
puis à la société Electricité Réseau Distribution France (ERDF) ; que les parties ont poursuivi 
l’exécution de ce contrat après son arrivée à échéance le 9 janvier 1964 ; qu’à la suite d’un différend 
sur les biens affectés à la concession, la commune a saisi le tribunal administratif de Lille de demandes 
tendant, d’une part, à ce qu’il soit enjoint à la société ERDF de lui fournir un inventaire des biens de la 
concession situés sur le territoire de la commune et, d’autre part, à l’interprétation du cahier des 
charges du contrat de concession sur la nature des biens accessoires au service public de la distribution 
électrique ; que, par un jugement du 6 juin 2008, le tribunal a fait droit à la demande d’injonction de la 
commune et, interprétant l’article 22 du cahier des charges du contrat de concession, a jugé que les 
biens litigieux devaient être qualifiés de biens de retour ; que, par un arrêt du 30 juin 2010 contre 
lequel la commune de Douai se pourvoit en cassation, la cour administrative d’appel de Douai a 
annulé ce jugement ; 
  
Sur les règles applicables aux biens de la concession : 
  
2. Considérant, en premier lieu, que, dans le cadre d’une délégation de service public ou d’une 
concession de travaux mettant à la charge du cocontractant les investissements correspondant à la 
création ou à l’acquisition des biens nécessaires au fonctionnement du service public, l’ensemble de 
ces biens, meubles ou immeubles, appartient, dans le silence de la convention, dès leur réalisation ou 
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leur acquisition à la personne publique ; 
  
3. Considérant, d’une part, que, lorsque des ouvrages nécessaires au fonctionnement du service public, 
et ainsi constitutifs d’aménagements indispensables à l’exécution des missions de ce service, sont 
établis sur la propriété d’une personne publique, ils relèvent de ce fait du régime de la domanialité 
publique ; que la faculté offerte aux parties au contrat d’en disposer autrement ne peut s’exercer, en ce 
qui concerne les droits réels dont peut bénéficier le cocontractant sur le domaine public, que selon les 
modalités et dans les limites définies aux articles L. 2122-6 à L. 2122-14 du code général de la 
propriété des personnes publiques ou aux articles L. 1311-2 à L. 1311-8 du code général des 
collectivités territoriales et à condition que la nature et l’usage des droits consentis ne soient pas 
susceptibles d’affecter la continuité du service public ; 
  
4. Considérant, d’autre part, que le contrat peut attribuer au délégataire ou au concessionnaire, pour la 
durée de la convention, la propriété des ouvrages qui, bien que nécessaires au fonctionnement du 
service public, ne sont pas établis sur la propriété d’une personne publique, ou des droits réels sur ces 
biens, sous réserve de comporter les garanties propres à assurer la continuité du service public, 
notamment la faculté pour la personne publique de s’opposer à la cession, en cours de délégation, de 
ces ouvrages ou des droits détenus par la personne privée ;  
  
5. Considérant qu’en outre, les biens qui n’ont pas été remis par le délégant au délégataire en vue de 
leur gestion par celui-ci et qui ne sont pas indispensables au fonctionnement du service public sont la 
propriété du délégataire, à moins que les parties n’en disposent autrement ; 
  
6. Considérant, en deuxième lieu, qu’à l’expiration de la convention, les biens qui sont entrés, en 
application des principes énoncés ci-dessus, dans la propriété de la personne publique et ont été 
amortis au cours de l’exécution du contrat font nécessairement retour à celle-ci gratuitement, sous 
réserve des clauses contractuelles permettant à la personne publique, dans les conditions qu’elles 
déterminent, de faire reprendre par son cocontractant les biens qui ne seraient plus nécessaires au 
fonctionnement du service public ; que le contrat qui accorde au délégataire ou concessionnaire, pour 
la durée de la convention, la propriété des biens nécessaires au service public autres que les ouvrages 
établis sur la propriété d’une personne publique, ou certains droits réels sur ces biens, ne peut, sous les 
mêmes réserves, faire obstacle au retour gratuit de ces biens à la personne publique en fin de 
délégation ;  
  
7. Considérant, par ailleurs, que les parties peuvent convenir d’une faculté de reprise par la personne 
publique, à l’expiration de la délégation ou de la concession, et moyennant un prix, des biens 
appartenant au délégataire qui ne sont pas nécessaires au fonctionnement du service ; que, toutefois, 
aucun principe ni aucune règle ne fait obstacle, s’agissant de ces biens susceptibles d’une reprise, à ce 
que le contrat prévoie également leur retour gratuit à la personne publique au terme de la délégation ; 
  
8. Considérant, enfin, que lorsque la personne publique résilie la convention avant son terme normal, 
le délégataire est fondé à demander l’indemnisation du préjudice qu’il subit à raison du retour anticipé 
des biens à titre gratuit dans le patrimoine de la collectivité publique, en application des principes 
énoncés ci-dessus, dès lors qu’ils n’ont pu être totalement amortis ; que lorsque l’amortissement de ces 
biens a été calculé sur la base d’une durée d’utilisation inférieure à la durée du contrat, cette indemnité 
est égale à leur valeur nette comptable inscrite au bilan ; que, dans le cas où leur durée d’utilisation 
était supérieure à la durée du contrat, l’indemnité est égale à la valeur nette comptable qui résulterait 
de l’amortissement de ces biens sur la durée du contrat ; que si, en présence d’une convention conclue 
entre une personne publique et une personne privée, il est loisible aux parties de déroger à ces 
principes, l’indemnité mise à la charge de la personne publique au titre de ces biens ne saurait en toute 
hypothèse excéder le montant calculé selon les modalités précisées ci-dessus ; 
  
Sur l’arrêt en tant qu’il se prononce sur les biens de la concession : 
  
9. Considérant qu’interprétant le cahier des charges de la concession, la cour administrative d’appel a 
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déclaré que “ les immeubles et ouvrages affectés à l’activité de distribution concédée ainsi que leurs 
dépendances constituent des biens de retour dont font partie les sous-stations et postes 
transformateurs, le matériel électrique et mécanique ainsi que les canalisations et branchements “, les 
autres immeubles constituant des biens de retour “ sous réserve qu’ils soient indispensables à 
l’exploitation constituée par l’activité de distribution “ ; qu’elle n’a ainsi, par une motivation 
suffisante, ni méconnu les principes énoncés ci-dessus, ni inexactement qualifié de biens de retour, 
outre les sous-stations, les postes transformateurs, le matériel électrique et mécanique et les 
canalisations et branchements, expressément inclus dans cette catégorie par le deuxième alinéa de 
l’article 22 du cahier des charges, les immeubles nécessaires au fonctionnement du service concédé à 
un moment quelconque de l’exécution de la convention ; qu’en écartant comme inopérantes, pour 
l’interprétation du cahier des charges, eu égard, expressément, à la date de celui-ci, les dispositions 
postérieures du décret du 15 octobre 1947 déterminant aux fins d’application de l’article 15 de la loi n° 
46-628 du 8 avril 1946 la nature des éléments d’actifs affectés à la production, au transport ou à la 
distribution de l’électricité et du gaz, la cour administrative d’appel, contrairement à ce que soutient la 
commune de Douai, a nécessairement, par une motivation suffisante, et sans erreur de droit, interprété 
à la date de leur conclusion les stipulations contractuelles relatives à la nature des biens de la 
concession ; que l’interprétation qu’elle en a faite, étant exempte de dénaturation, n’est pas susceptible 
d’être contestée en cassation ; 
  
10. Considérant, toutefois, qu’il résulte des termes mêmes de l’article 2 de son arrêt que la cour 
administrative d’appel de Douai, après avoir annulé le jugement du tribunal administratif de Lille du 6 
juin 2008, si elle a précisé le critère permettant d’apprécier la nature des biens de la concession au 
regard du contrat, s’est abstenue de qualifier elle-même les biens autres que les sous-stations, les 
postes transformateurs, le matériel électrique et mécanique, les canalisations et les branchements ; 
qu’elle a ainsi omis de se prononcer sur une partie des conclusions en interprétation dont elle était 
saisie et a de ce fait entaché son arrêt d’une irrégularité ; que la commune de Douai est par suite 
fondée, pour ce motif, à en demander l’annulation dans cette mesure ; 
  
Sur l’arrêt en tant qu’il statue sur la demande de la commune tendant à obtenir communication de 
l’inventaire des ouvrages concédés :  
  
11. Considérant qu’il résulte des principes mêmes de la délégation de service public que le 
cocontractant du concédant doit lui communiquer toute information utile sur les biens de la délégation 
; que s’agissant des concessions de distribution d’électricité ou de gaz consenties par les collectivités 
territoriales, l’article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales dispose : “ (...) les 
collectivités territoriales ou leurs établissements publics de coopération, en tant qu’autorités 
concédantes de la distribution publique d’électricité et de gaz en application de l’article 6 de la loi du 
15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de l’article 36 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
précitée, négocient et concluent les contrats de concession, et exercent le contrôle du bon 
accomplissement des missions de service public fixées, pour ce qui concerne les autorités concédantes, 
par les cahiers des charges de ces concessions. / Les autorités concédantes précitées assurent le 
contrôle des réseaux publics de distribution d’électricité et de gaz. A cette fin, elles désignent un agent 
du contrôle distinct du gestionnaire du réseau public de distribution. / Chaque organisme de 
distribution d’électricité et de gaz tient à la disposition de chacune des autorités concédantes précitées 
dont il dépend les informations d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique 
utiles à l’exercice des compétences de celle-ci, dans les conditions prévues par les dispositions de 
l’article 20 de la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service 
public de l’électricité et de l’article 9 de la loi du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de 
l’électricité et au service public de l’énergie. Il communique chaque année, notamment, la valeur 
brute, la valeur nette comptable et la valeur de remplacement des ouvrages concédés. (...) “ ; qu’il 
résulte de ces dispositions que le concessionnaire est tenu, pour permettre à l’autorité concédante 
d’exercer son contrôle sur le service public concédé, de lui communiquer, à sa demande, toutes 
informations utiles, notamment un inventaire précis des ouvrages de la concession, avec la 
détermination de leur valeur brute, de leur valeur nette comptable et de leur valeur de remplacement ; 
que, par suite, en jugeant que la société ERDF n’était pas tenue de communiquer à la commune de 
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Douai un inventaire des biens de la concession, la cour a commis une erreur de droit ; que, dès lors, 
son arrêt doit être annulé dans cette mesure ;  
  
12. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’arrêt de la cour administrative d’appel de 
Douai du 30 juin 2010 doit être annulé en tant que, d’une part, il a omis de qualifier les biens autres 
que les sous-stations, les postes transformateurs, le matériel électrique et mécanique, les canalisations 
et les branchements, et d’autre part, il a annulé le jugement du tribunal administratif de Lille du 6 juin 
2008 en tant qu’il a enjoint à la société ERDF de fournir à la commune de Douai un inventaire des 
biens de la concession situés sur son territoire ; 
  
13. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions 
de la commune de Douai et de la société ERDF présentées sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
  
D E C I D E : 
  
-------------- 
  
Article 1er : L’arrêt du 30 juin 2010 de la cour administrative d’appel de Douai est annulé, en tant que, 
d’une part, il a omis de qualifier les biens autres que les sous-stations, les postes transformateurs, le 
matériel électrique et mécanique, les canalisations et les branchements de la concession de distribution 
électrique de la commune de Douai, et, d’autre part, il a annulé le jugement du tribunal administratif 
de Lille du 6 juin 2008 en tant qu’il a enjoint à la société ERDF de fournir à la commune de Douai un 
inventaire des biens de cette concession. 
  
Article 2 : Dans la limite de la cassation ainsi prononcée, l’affaire est renvoyée à la cour administrative 
d’appel de Douai. 
  
Article 3 : Les conclusions de la société ERDF présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative sont rejetées. 
  
Article 4 : Le surplus des conclusions du pourvoi de la commune de Douai est rejeté. 
  
 Article 5 : La présente décision sera notifiée à la commune de Douai et à la société ERDF. 
  
Copie en sera adressée pour information au Premier ministre. 
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ARRET A COMMENTER  
 
CE, 7 décembre 2012, Commune de Castres, n° 351752. 
 
Vu la décision du 15 février 2012 par laquelle le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a prononcé 
l'admission des conclusions du pourvoi de la commune de Castres dirigées contre l'arrêt n° 
06BX01135-09BX00894 du 9 juin 2011 de la cour administrative d'appel de Bordeaux en tant que cet 
arrêt, pour arrêter le montant de l'indemnité mise à la charge de la commune sur le fondement de 
l'enrichissement sans cause à la suite de la déclaration de nullité des deux conventions du 21 
septembre 1990 déléguant à la société Lyonnaise des eaux France le service public de l'eau et le 
service public de l'assainissement, a pris en compte des frais financiers pour l'évaluation des dépenses 
utiles exposées par cette société ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu les notes en délibéré, enregistrées les 8 et 9 octobre 2012 ainsi que les 7 et 20 novembre 2012, 
présentées pour la société Lyonnaise des eaux France ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Nicolas Polge, Maître des Requêtes, 
 
- les observations de la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat de la commune de Castres, et de la SCP 
Célice, Blancpain, Soltner, avocat de la société Lyonnaise des eaux France, 
 
- les conclusions de M. Gilles Pellissier, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat de la commune de Castres, 
et à la SCP Célice, Blancpain, Soltner, avocat de la société Lyonnaise des eaux France ; 
 
1. Considérant que, par décision du 15 février 2012, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a 
prononcé l'admission des conclusions du pourvoi de la commune de Castres dirigées contre l'arrêt du 9 
juin 2011 de la cour administrative d'appel de Bordeaux en tant que cet arrêt, pour arrêter le montant 
de l'indemnité mise à la charge de la commune, sur le fondement de l'enrichissement sans cause, à la 
suite de la déclaration de nullité des deux conventions du 21 septembre 1990 déléguant à la société 
Lyonnaise des eaux France le service public de l'eau et le service public de l'assainissement, a pris en 
compte des frais financiers pour l'évaluation des dépenses utiles exposées par cette société ; 
 
2. Considérant que le cocontractant de l'administration dont le contrat a été écarté par le juge peut 
prétendre, sur un terrain quasi-contractuel, au remboursement de celles de ses dépenses qui ont été 
utiles à la collectivité envers laquelle il s'était engagé ; qu'il peut notamment, s'agissant d'une 
délégation de service public, demander le remboursement des dépenses d'investissement qu'il a 
effectuées et relatives aux biens nécessaires ou indispensables à l'exploitation du service, à leur valeur 
non amortie et évaluée à la date à laquelle ces biens font retour à la personne publique, ainsi que du 
déficit d'exploitation qu'il a éventuellement supporté sur la période et du coût de financement de ce 
déficit, pour autant toutefois qu'il soit établi, au besoin après expertise, que ce déficit était 
effectivement nécessaire, dans le cadre d'une gestion normale, à la bonne exécution du service public 
et que le coût de financement de ce déficit est équivalent à celui qu'aurait supporté ou fait supporter 
aux usagers le délégant ; que, dans le cas où le contrat est écarté en raison d'une faute de 
l'administration, le cocontractant peut, en outre, sous réserve du partage de responsabilités découlant, 
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le cas échéant, de ses propres fautes, prétendre à la réparation du dommage imputable à la faute de 
l'administration ; qu'à ce titre, il peut demander le paiement des sommes correspondant aux autres 
dépenses exposées par lui pour l'exécution du contrat et aux gains dont il a été effectivement privé par 
la nullité ou l'annulation du contrat, notamment du bénéfice auquel il pouvait prétendre, si toutefois 
l'indemnité à laquelle il a droit sur un terrain quasi-contractuel ne lui assure pas déjà une rémunération 
supérieure à celle que l'exécution du contrat lui aurait procurée ; 
 
3. Considérant que, par la partie devenue définitive de son arrêt, la cour administrative d'appel de 
Bordeaux a accordé à la société Lyonnaise des eaux France l'indemnisation des déficits qu'elle avait 
supportés, durant la période d'application des conventions litigieuses, du fait de l'exploitation des 
services publics qui lui avaient été affermés ; que, par la partie qui n'est pas devenue définitive de son 
arrêt, la cour administrative d'appel a également accordé à la société Lyonnaise des eaux France une 
somme correspondant au coût de financement de ces déficits durant la période considérée, calculée 
selon la méthode et le taux retenus par l'expert désigné par elle et qui n'étaient pas contestés par les 
parties, ainsi qu'elle l'a relevé dans son arrêt ; que, ce faisant, la cour administrative d'appel n'a pas 
commis d'erreur de droit et s'est livrée à une appréciation souveraine des pièces du dossier, qui n'est 
pas entachée de dénaturation ; que, par suite, la commune de Castres n'est pas fondée à demander 
l'annulation de la partie de l'arrêt qu'elle attaque ; 
 
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
4. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mis à la charge de la société Lyonnaise 
des eaux France, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, le versement à la commune 
de Castres de la somme que celle-ci demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les 
dépens ; qu'il y a lieu, en revanche, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de la 
commune le versement d'une somme de 4 000 euros au titre des frais de même nature exposés par la 
société Lyonnaise des eaux France ; 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Le pourvoi de la commune de Castres est rejeté. 
Article 2 : La commune de Castres versera à la société Lyonnaise des eaux France une somme de 4 
000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à la commune de Castres et à la société Lyonnaise des 
eaux France. 


